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OPINION 

DE  G.  F.  O U D O T, 

Sur  la  réfolution  du  14  brumaire  an  7 , concernant 
les  adjudications  de  domaines  nationaux  faites 
à des  communes  ou  a des  ajfociations  d’habitans 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  24  avril 
179}  ( v.  st.  ) 

Séance  du  4 nivôfe  an  .7, 
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R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE* 

ït  eft  bien  néceffaire  & bien  urgent  de  tranquÜIifer  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  , Sc  de  maintenir  dans 
leur  pollemon  ces  amis  de  la  liberté  qui  font  fi  puifiamment 
lervie  , en  saftociant  à Ton  fort  , en  fe  livrant  3 eux  êc 
leur  fortune  , fur  le  même  vaifieau  quelle  , à tous  les 
orages  de  la  révolution. 
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Cependant , ce  que  la  juftice  & la  politique  vous  com- 
mandent également  à l’égard  des  acquéreurs  de  bonne-foi, 
ne  doit  pas  vous  porter  jufqu’à  confirmer  des  acquisitions 
frauduleuses  faites  en  contravention  à toutes  les  lois  ; faites 
par  des  aflociations  d’hommes  qui  } en  fe  réunifiant  , 
n’ont  eu  pour  objet  que  d éviter  la  concurrence  des  en- 
chères, & de  fe  procurer  à vil  prix  des  fonds  qui  fans 
un  pareil  concert  , auioient  pu  être  portés  quelquefois 
an  double  ou  au  triple  du  prix  auquel  ils  ont  été  délivres. 
Néanmoins  ce  qu’on  vous  propofe  de  faire  par  la  refolution 
du  14  brumaire  dernier , lie  tend  à rien  moins  qu’à  con- 
firmer ces  fortes  de  ventes. 

C’eft  fous  le  prétexte  de  la  protection  8c  de  la  faveur 
que  vous  devez  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
qu’on  a induit  en  erreur  des  repréfentans  du  peuple  donc 
îe  civifme  , lardent  amour  de  leurs  devoirs  font  générale- 
ment connus  5 qu’on  a furpris  la  fageffe  du  Confeil  des 
Cinq-Cents,  & quon  l’a  déterminé  a vous  propofer  le 
rapport  d une  loi  falutaire  , 8c  cela  pour  1 intérêt  de  quelques 
particuliers. 

La  ci-devant  abbaye  de  Vaucelle  , fituee  dans  la  com- 
mune de  Crèvecœur  , département  du  Nord,  fut  mi fc  en 
vente  dans  le  cours  de  l’année  1792.,  fur  des  estimations, 
qui  avaient  été  faites  fépatémenc  des  batimens  8c  des 
domaines  ruraux  de  cette  abbaye,  8c  qui  montoient  a 

£96,733  fr.  . ^ r } 

On  aurait  pu  divifer  ces  domaines  en,  plufieurs  lots  , 

comme  l’article  VI  de  la  loi  du. 9 juillet  1790  invitoit  a 

le  faire.  Cette  loi  porte  : ; ....  . ,, 

« Les  adminift  rations  auront  foin  de  divifer  les  objets 
.»  autant  que  la  nature  le  permettra,  afin  de  factlitet  au- 
» tant  qu’il  fera  poffible  les  petites  foumiffioas  & 1 ac- 
» croiflement  du  nombre  des  propriétaires.  » . 

Mais  la  loi  des  1".  & 4 avril  1790  , qui  a prelcttt 
impérativement  de  faire  enchérir  fur  des  lot*  partie  u 1ers  , 
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n’exifiant  pas  encore  au  moment  où  l'adjudication  a été 
faire , on  ne  fauroit  confidérer  le  défaut  de  cette  précau- 
tion comme  une  irrégularité  dans  l'adjudication  : néan- 
moins il  cfir  facile  de  lentir  pourquoi  cette  précaution  ne 
fut  pas  prife  ^ quoiqu’elle  eût  été  recommandée. 

En  effet,  ce  fut  le  4 février  1790,  que  cette  adjudi- 
cation fut  tranchée  j & elle  le  fut  aux  habitans  de  Crève- 
cœur  , qui  , ayant  intérêt  de  fe  partager  les  domaines  de 
1 abbaye  de  Vauceile  fans  courir  la  chance  des  enchères 
fur  les  petits  lots  , que  la  concurrencé  d’un  grand  nombre 
d’habicans  auroit  fait  monter  très- haut,  avoient  pris  le 
parti  de  fe  réunir,  le  même  jour  de  l'adjudication  4 février^ 
avant-midi,  dans  l’étude  d’un  notaire,  a Cambray  : les- 
préfens  fe  faifant  fort  pour  les  abfçns  , cl  l'effet  de  donner 
pouvoir  a quatre  d’entre*  eux  de  fe  rendre  adjudicataires  en 
leur  nom  de  la  totalité  de  toutes  les  terres  prairies 
enclos  & bâtimens  faifant  partie  des  domaines  nationaux  à 
vendre  fur  le  territoire  de  Crèvecœur  au  profit  de  ladite 
commune  . pour  être  partagés  entre  chaque  chef  de  famille. 

Au  moyen  d’un  tel  arrangement,  la  délivrance  fut  tran- 
chée à Louis  Caron  , de  Crèvecœur  , & conforts  , tous 
fondés  de  pouvoirs  de  la  commune , moyennant  la  fournie 
de  740,000  francs. 

Quelque  temps  après  les  adjudicataires  préfentèrent  une 
pétition  au  diftriét  , çar  laquelle  ils  déclarèrent  que  l’im 
de  leurs  afiociés  leur  ayant  manqué , ils  11e  poil  voient  fai  re 
face  au  paiement  des  termes  déchus  de  leur  acquifitidn  % 
en  conféquence  , i’adminiftration  du  difirid  de  Cambray 
ordonna  des  affiches  pour  procéder  à la  revente  fur  folle 
enchère. Néanmoins  cette  revente  n’eut  pas  lieu,  & les  terres 
des  domaines  de  l’abbaye  de  Varicelles  reftant  fans  cul- 
turelle département  autorifa  le  difird  à louer  ces  fonds 
par  petites  parties  > & par  baux  de  trois  , itx  ou  neuf 
années. 

Les  chofcs  refièrent  en  cet  état  jufqù*au  2.0  germinal  an 
epoque  ou  le  papier- moqnoie  écoic  • confié  érâblemenc  dé- 
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crié,  c’eft-à-diré,  plus  de  deux  ans  après  l’adjudication  faite 
aux  fondés  de  pouvoirs  des  habitans  de  Çrevecœur  , 3c 
vingt  mois  après  l’efpèce  de  renonciation  faite  par  ces 
adjudicataires  entre  les  mains  de  radnnnift ration  du  diftnd. 
Cé  fut  alors  que  ces  mêmes  fondés  de  pouvoirs  , les  ci- 
toyens Caron  & conforts , cédèrent  le  bénéfice  de.  leur 
adjudication  à des  citoyens  Doublet  & Clin , qui  le  font 
emprefi'és  de  fatifaire  aux  obligations  cont  radiées  par  leurs 
cédans  , & de  payer  avec  du  papier  de.  nulle  valeur  les 
domaines  ruraux  & les  bâtimens  de  l’abbaye  de  Varicelles. 

Cleft  dans  ces  circon fiances  que  des  réclamations  ont  ete 
payées  à l’adminiftration  centrale  du  département.  Cette 
autorité  a maintenu  en  pofleflion  les  nommés  Douokt  & 
Clin;  mais  cette  affaire  étant  parvenue  au  Diredone  exe- 
cutif! il  a cafie  , par  un  arrêté  Ju  19  ventôle  dernier, 
Jadiudication  du  4 février  1790  comme  ayant  ete  faite  a 
une  coalition  d’habitans  , & a annuité  la  ceûion  qui  en  a 

été  la  fuite.  A x 

Permettez  que  je  vous  fa  fie  iedhire  de  cer  arrête.  ( Leaure.  ) 
Il  eft  évident  pour  moi  , & j’efpère  que  je  vous  con- 
vaincrai bientôt , que  la  vente  faite  aux  habitans  de  Creve- 
cœnr  étoit  nulle  & radicalement  nulle  ; elle  l'ecôit  non- 
feulement  parce  que  la  loi  du  24  avril  dont  on  vous  de- 
mande le  rapport  énbnçoit  la  peine  de  nullité  ; mais  elle  i etoit 
encore,  parce  que  cette  nullité  réfultoit  des  lois  anterieures. 
Ces  habitans  sëtoient  réunis  le  jour  mçipe  de  ladjudica* 
lion  chez  un  notaire  , & ils  avoienc  charge  quatre  a entre 
eux  de  fe  rendre  adjudicataires  en  leur  nom  des  fonds  & des 
Mcïtnens  de  l’abbaye  de  Vaucelles,  pour  être  partages  entre 

chaque  chef  de  famille,  . . ■ 

Or  ces  habitans  , d’après  les  lois  exilantes  , ne  pouvoient 
acquérir  pour  leur  compte.  Les  municipalités  croient  bien 
amodiées*  à fotimifiîonner  les  biens  nationaux  , mais  c émit 
à la  chargé  indifpenfable  de  les  revendre  : fi  elles  croyaient 
néceflaire  de  confctvér  quelques  édifices  pour  le  ferv.ee 
public,  elles  étaient  obligées  4e  fe  conformer  aux  diipolmons 


de  La  loi  du  14  décembre  17B9  , & de  Le  faire  aatonfer 
par  1 admmiilrauon  du  departement.-  Il  eft  donc  certain 
que  le  DnedVire:  ne  pouvoir  le  .difpenfer  de  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  du  4 février  1798. 

Cependant  les  ceffipnnaires  Doublet  & Clin,  privés  par 
cet  anêté  d une  auili  riche  proie  que  celle  de  Tabbaye  de 
'Vau celles  , ont  cherché  les  rnoyéqs  de  la  coilferver  , & 
d’anéantir  l’effet  de  l’arrêté  du  Dire&eire.  Ils  ont  imaginé  pour 
cela  de  fe  pourvoir  au  Corps  légifkcjf,  & d'expofer  qûe 
i arm u dation  de  1 adjudication  faite  aux  habitans  de  Crève- 
cœur , le  4 février  1793  , n’étoit  fondée  que  fur  les  dif- 
pohtions  d’une  loi  poflétieure,  celle  du  24  avril  1793.  Ils 
ont  prétendu  que  c’étoit  donc  l'effet  rétroadif  de  cette  loi 
qui  avoir  feivi  de  bafeâ  cette  annullation  ; que  fou  XXIIIe. 
article  concenoir  évidemment  une  difpofidon  récroadive  qui, 
par  cela  même,  étoit  en  oppoffiion  avec  la  déclaration  des 
mous  - que  cet  article  XX11I  devoir  donc  être  anéanti. 
Dn  confequence  , ils  ont  conclu  à ce  qu’il  fut  rapporté, 
& a ce  que  toutes'  les  ventes  faites  à des  communes  ou  à des 
allocutions  d’habitans  fuffent  maintenues. 

C e h en  effet  ce  que  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  vous 
propofe  par  la  réfolution  du  14  brumaire  foomife  à votre 
approbation. 

Voyons  d abord  quelles  font  les  difbolitions  de  la  loi  du 
2-4  avi'!l  1793. 

^ article  XXI  de  cette  loi  énonce  « qu’il  eft  expreffément 
» de  rendu  d toutes  communes  ou  municipalités  dachèter 
» aucun  immeuble  fans  y avoir  été  préalablement  au- 
tonfees  par  un  décret  de  la  Convention  , à peine  de 
" nu]iîCe  ^ & dune  amende  égale  aa. tiers  du  prix  de  k 
» vente  contre  les  officiers  municipaux  qui  aurôieiif  cdn- 
» couru  a cette  acquihtion.  » 

L’article  XXII  porte  que  « feront  réputées  fraadule.ifes 
" les  ailociaaons  de  tous  ou  de  patries  d’habha.ns 
” commune  pour  acheter  des  biens  mis  en  v,nv 
» taire  enfuite  la  répartition  en  h divifion  - 
» habirans.  « 
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L’art.  XXIII  dit  enfin  que  les  communes  qui  fe  feront 
permis  de  faire  une  pareille  coalition  avant  la  piomulgation 
de  la  préfente  loi,  « éviteront  les  peines  qu’elles  ont  en- 
courues,  à la  charge  par  elles  de  déclarer  dans  la  qum- 
zaine  qu’elles  renoncent  a ces  ventes.  » 

O n ne  peut  difconvenir  que  les  difpofuions  des  articles 
XXI  & XXII  ne  contiennent  rien  de  rétroaâif. 

Quant  à l’art.  XXIII  , il  appplique  les  peines  énoncées 
par  la  même  loi  , article  XXI , contre  les  habitant  des 
communes  qui  fe  coaüferoient  à ceux  qui , antérieurement 
à cette  même  loi , fe  font  réunis  pour  farte  de  telles  acqm- 
lirions. 

Or  ces  peines  font  de  deux  fortes  , la  nullité  de  la  vente 
ôc  V amende  du  tiers  du  prix. 

Relativement  à la  peine  de  nullité  3 je  fouriens  qu  il  n y 
a point  de  rétroa&ivitë , parce  que  cette  nullité  reluirent 
déjà  des  lois  antérieures  ; je  le  démontrerai  dans  un  mi- 


tant. . . 

Pour  ce  qui  eft  de  l’amende  du  tiers  du  prix  de  l’adjudi- 
cation , je  conviens  que  cette  peine  étant  nouvelle  , on  ne 
pouvoir  pas  dire  qu’elle  ferdit  appliquée  a ceux  qui  avoient 
tait  des  coalitions  pour  acheter  des  biens  nationaux  avant 
la  promulgation  de  cette  loi  , fans  lui  donner  un  ettet 

rétroaétif.  . 

Obfervons  d’abord  que  la  Convention  avoir  cru  pouvoir 
prendre  fur  elle  de  porter  une  telle  peine  contre  des  nabi- 
xans  qui  en  fe  coalifant  ainfi,  âvoieritfak  des  acquittons  milles, 
radicalement  mulles  aux  termes  des  lois  anterieures  , & 

fur- tout  parce  que  cette  difpôfition  avoir  moins  pour  objet 
d’infliger  une  peine  rétroactive  que  d’éviter  aux  fondu  on- 
naires  publics  le  foin  de  faire  la  recherche  de  ce  genre  de 
fraude.  Cette  difpofitwn  avoir  donc  pour  but  de  contraindre 
ces  acquéreurs  frauduleux  à venir  eux-mêmes  déclarer  qu  ils 
renonçoient  à leurs  acquittions  pour  mettre  la  République  a 
même  de  revendre  bientôt  fes  fonds } & de  fane  rentrer  une 


grande  mafTe  d’afïïgnats,  dont  la  Convention  vouloit  relever  le 
crédit.  Cette  difpofuion  a atteint  fon  objet?&  fon  effet  politi- 
que, fans  avoir  donné  lieu  peut-être  à une  feule  condamnation 
d’amende.  Mais  ce  qu’il  eft  bien  important  de  remarquer 
ici  , mes  collègues  , c’eft  que  dans  1 affaire  qui  a donne 
lieu  à la  réfolucion  du  14  brumaire  il  ne  peut  etre  queftion 
de  l’effet  rétroadif  relativement  à la  pénalité  de  V amende  ; 
car  il  n’y  a eu  d’amende  prononcée  contre  perfonne  ^ 
comme  vous  l’avez  vu  par  i - - — 

Il  eft  clair  que  c’eft  parce  que  cette 
concerne i 

à faire  confufïon  de  cette  peine 


l’arrêté  du  Diredoire. 

difpofition  , qui 

ly amende  > eft  vraiment  rétroadive  , qu’on  a cherché; 
" * avec  celle  de  nullité , qui 

ne  l’eft  pas  9 afin  d’obtenir  le  rapport  de  1 article  yvXxj.1 
qui  énonce  ces  deux  peines. 

Mais  ne  confondons  pas , de  évitons  le  piege  qui  a été 
tendu  à nos  collègues  des  Cinq-Cents  , êe  refumons  ces 
idées.  < , 

La  peine  de  l’amende  étoit  rétroadive  ; mais  il  n eft 
pas  queftion  d’amende  dans  l’affaire  : ainfi  écartons  ce  motif 
de  rapport  de  l’article  XXIII-  La  peine  de  nullité  énoncée 
dans  cet  article  réfultoit  des  lois  antérieures  , ainfi. la  dif- 
pofition qui  en  faifoit  mention  n’écôit  point  rétroadive  : 
donc  on  ne  peut  fe  fervir  de  ce  prétexte  pour  en  demander 
le  rapport.  Il  eft  donc  bien  e fleurie!  de  remarquer  quot> 
ne  s’eft  pourvu  au  Corps  légiflatif  pour  1 obtenir  que  parce 
qu’on  a fuppofé  que  la  nullité  de  la  vente  prononcée,  pat 
le  Diredoire  n étoit  fondée  que  fur  la  rétroa&ivité  de 
farcicle  XXIII  relativement  à cette  peine  de  nullité. 

La  queftion  la  plus  importante  à examiner  pour  pro- 
noncer fur  l’admiffïon  ou  ie  rejet  de  la  réfolution  eft  donc 
de  favoic  fi  la  peine  de  nullité  énoncée  dans  l’art  XXIII 
contre  les  ventes  faites  par  des  coalitions  d habitans  eft 
nouvelle  de  rétroadive.  Voyons  ce  qu’on  a dit  pour  vous 
le  perfuader. 

Pour  prouver  que  l’application  de  la  peine  de  nullité 


on  a prétendu , dans,  la  pétition  préfentée  à nos  collègues 
des  Cinq  Cents  , que  cette  peine  éroit  une  nouveauté  intro^ 
duite  feulement  par  ia  loi  du  24  avril.  On  a voulu  appuyer 
cette  prétention  en  rappelant  l’hidoire  de  la  légi dation  ïur 
les  aliénations  des  domaines  nationaux  } Ton  a expofé 
que  les  communes  , les  municipalités  avoient  d’ abord  été 
feules  appelées  à exproprier  la  nation  qu’enfuite  011 
avoir  admis  les  particuliers  en  concurrence  avec 'les  com- 
munes pour  faire  ce  s acquittions  ; l’on  a prétendu  que 
l’Adembiée  conftituante  avoir  d’abord  voulu  donner  la 
préférence  aux  communes  fur  les  particuliers  pour  fou- 
miüîonner  les  biens  nationaux,  qui  dévoient  cependant  être 
revendus  en  détail  } on  a dit  que  la  loi  accordoit  le  profit 
des  reventes  aux  municipalités  , d’où  l’on  femhie  avoir  voulu 
induire  la  conféquence  que  b les  municipalités  ne  les 
revendoient  pas,  elles  pouvoient  les  conferver  èk  les  par- 
tager entre  leurs  habitans  \ qu’enfin  lefprit  d’intrigue  , 
d’agiotage  & de  cupidité  ayant  abdfé  bientôt' de  .cette  loi, 
la  Convention  avoir  défendu  aux  communes  Sc  aux  ado- 
dations  d’habitans  d’acquérir  aucun  immeuble  , fans  y 
avoir  été  préalablement  auroiifées  par  une  loi  ; que  tel  fut 
le  motif  de  celle  du  24  avril  1793,*  que  jufques  - U il 
n'y  avoit  abfolumement  rien  qui  .put  porter  atteinte  aux 
adjudications  déjà  faîtes  aux  communes  en  corps  ou  aux 
habitans  de  ces  communes  par  ^intermédiaire  des  aj]  a da- 
tions qui  s’etoient  formées  entre  eux . : ôc  l’on  conclut  que 
la  validité  des  ventes  qui  kur  ont  été  faites  ayant  îa 
loi  du  2.4  avril  1798  ne  peut  erre  un  préhlême.,  ne. 
peut  être  concédés  > ni  donner  lieu  à la  moindre  diffi- 
culté. ; ■ 

C’eil  cet  expofé  peu  exaéc  de  l’état  de  notre  légîdation  , 
expofé  trop  peu  discuté  au  C onfeil  des  Cinq  Cents  , qui 
a induit  nos  collègues  en  erreur  , & il  fjffira  d’en  relever 
les  inexactitudes  pour  établir  que  la  nullité  de  la  vente 
faite  aux  habitans  cle  Crèvëcœur  réfulte  évidemment  des 
lois  antérieures  à cette  -vente , & pat  coniéquent  que  ia 
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réfolution  qui  fuppofe  que  cette  nullité  n’éft  fondée  que  fur 
Ja  réoadivité  de  l’article  XXIII  de  la  loi  du  24  avril  1703 
ne  peur  être  adoptée. 

Il  eft  bien  vrai  que  les  municipalités  ont  été  autorife'es 
à acquérir  des  biens  nationaux  pour  400  millions  par  la 
loi  du  14  mai  1790.  L’ÂfTemblée , conftituante  considéra, 
les  adminiftrations  municipales  comme  des  intermédiaires 
qui  pou  voient  fervir  très-utilement  à exproprier  fur-le  - champ 
la  nation  d une  grande  malle  de  biens  nationaux  ; eile  penla 
que  ces  premiers-  magifirats  du  peuple  étôi'enrpropres  , au 
moment  de  leur  inftàiiation',  à donner  i’impulnon  nécenaîre- 
pour  déterminer  un  grand  nombre  de  citoyens  à acheter  des 
bieiii  nationaux  * en  un- mot,  elle  penfa  que  les  municipa- 
Jitôb,  a raifcn  des  connoifïances  quelles  ay  oient  des  loca- 
lités , parviendroient  bientôt  , en  revendant  ces  fonds , à 
les  faire  palier  en  petites  parties  à un  grand  nombre  de 
particuliers  • &;tèl  étoit  en  effet  le  double  but  qu'elle  fe 
propofoir,  celui  de  vendre  le  plus  utilement  poflible  , 8c 
cie  divifer  autant  qu’il  étoit  pofiibie. 

Audi  remarquerons-nous  que  ce  n’ed  pas  aux  communes  j 
ce  fur-tout  aux  ajjo  dations  (Thcbi  ta  ns  , qu’eft  donnée  la 
facu.té  d acquérir  , mais  aux  corps  municipaux  • cependant 
on.pafoit  avoir  voulu  confondre  les  idées  fur  ce  point  : on 
femme  imiriuér  dans  l’èxpôfé  de  jetât  de  la  légiflatîon 
que  c étoit  aux  communes  ou  aux  aflociations  d habitans. 
Kien  de  cela  né  fe  trouve  dans  la  loi  du  14  mai,  ni  dans 

. °n  du  3i  du  même  mois  1790  , ni  dans  la  loi  du 
9 juiilet  fuivanr. 

Gbftrvons  de  plus  que  ce  n’étoit  pas  pour  elles-mêmes,'' 
m pour  les  communes,  qu’on  avoir  accordé  aux  munici- 
palités la  faculté  de  foumidîonner  les  biens  nationaux,  oue 
la  loi  ne  leur  permettent'  d'acheter  qua  la  charge  indifpen- 
labié  de  revendre.  L’article  premier  du  titre  fil  de  la  loi 
, 1/f mal  Porre  d06»  dans  les  quinze  jours  qui  ftiivronc 

acquilition  , Les  municipalités  feront  termes  de  faire  a ffl-  ■ 
cher  aux  lieux  accoutumés  un  état  des  'biens  Quelles  auront 
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acquit  p oür  les  vendre.  A in  h ce  n étoit  pas  pour  el  les  que 
les  municipalités  achetoienr  ; ainfl -elles  ne  pouvoient  pas- 
conlerver  les  fonds  , encore  moins  les  divifer  entre  leurs 
habitans.  Il  n’eft  pas  vrai  non  plus  que  le  profit  des  re- 
ventes leur  appartînt  comme  en  l’a  énonce  dans  le  rapport 
fait  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  * mais  feulement  le  fei- 
*zième  du  prix  de  ces  reventes.  Si  ce  profit  des  reventes 
leur  eût  été  accordé , i’Auembiee  nationale  aurait  manque 
fon  but,  qui  étoit  de  tirer  le  meilleur  parti  pour  le  tremr 
public  des  biens  qu’elle  vouloir  vendre. 

Ce  qui  prouve  que  les  municipalités  ne  pouvaient  nul- 
lement conferver  pour  les  habitans  des  communes  les  objets 
qu’ elles  fourni Oîonooient , c’dl  que  ïorfque  ces  communes 
avoient  befoin  pour  quelqu’objer  de  fervice  public  dune 
maifon  ou  d’on  local  compris  clans  les  fourni  fiions  > e|ies 
étoieiir  obligées  d’obferver  toutes  les  formalites  prefentes 
dans  la  loi  du  14  décembre  î/Sq. 

L’article  X du  titre  III  de  h loi  du  i^nvai  1790  veut 
en  effet , « que  fi  une  .municipalité  croyoit  devoir  con- 
>5  fetver  pour  quelqii’objet  d’utiîiré  publique  une  pattes 
» des  biens  par  elle  acquis , elle  foie  ternie  de  fe  pourvoir 


La  première , que  le  fyftême  qu’on  fuppole  exmer  uans 
les  lois  pour  procurer  aux  habitans  des  communes  le  par- 
tage des  fonds  foumiffionnés  par  les  municipalités  fans 
faire  de  nouvelle  'vente,  n’exifte  nulle  parc  ; qu  il  eû  même 
contraire  à l’efprit  & à la  lettre  des  lois  de  rAiiemmee 
conflituante  fur  la  vente  des  biens  nationaux. 

La  fécondé,  ce  fl  que  l’adjudication  faite,  aux  habitans 


de  Crevecœur  des  biens  de' l’abbaye- de  VauceJjtes  eft  ab- 
folument  nulle , parce  qu’elle  eft-  faite'  en  contravention  à 

La  municipalité  de  Crevecœur  n’avoic  pas  foumillionné 
les  biens  de  l’abbaye  de  Varicelles  ; fi  elle  Lavoit  fait , elle 
auroic  été  obligée  de  revendre , aux  termes  de  Lame  le  pre- 
mier du  titre  ill  de  la  loi  du  14  179°* 

D’un  autre  côté  , cette  municipalité  , cette  commune  , 
ces  habicans  navoiènt  pas  obfecyé  les  formalités  impérati- 
vement exigées  par  les  articles  LlV-  ôc  LVI  cte  la  loi  du 

14  décembre  17^9.  . , . 

Ces  articles  portent  , “ Que  le  confeil  général  ae  .a 
» commune  fera  convoqué  toutes  les  fois  qu’il  s agira  de 
» délibérer  fur  des  accjuïftilons  ou  aliénations  cl  immeubles  , 
s*  fur  des  impoiitions,  extraordinaires  , fut  des  emprunts,  oc^. 

» ( article  L1F ).  _ pj 

w Que  toutes  les  délibérations,  pour  îefqutlles  ta  con- 
y>  vocation  du  confed-géncral  de  la  commune  eft  oeceftaire, 
» fuivant  i’artide  LIV  ci-  de  (Ils  s 3 ne  pourront  être  exécra 
y>  tées  qu’avec*  ^approbation  de  l’ad m 1 nî _ftra  tion  ou  du  di- 
*>  redoire  de  département , qui  fera  donnée  , s’il  y a lieu,  fur 
» lavis  de  l’ad  ml  ni  (Ira  t ion  ou  du  diredokê  de  àiftndt  » 
pjen  de  plus  pofitif  que  ces  •difpoftdôns.  Si  donc  la  mil* 
nicipaliré  de  Crevecœur  n’a  point  convoqué  le  confeil -gé- 
néral de  la  commune  pour  délibérer  fur  l’acquifîtion  de 
l’abbaye  de  Varicelles  ; s’il  rfy  avoit  ni  raifon  ni  mont 
d’intérêt , m de  ferviçe  public  pour  déterminer  cette  acqüi- 
iition  j s’il  n’y  en  pouvoir  avoir  aucun  autre  que  1 intérêt 
des  particuliers,  qui  rendait  à tçomper  la  nation  , à la  dé- 
pouiller de  Tes  oiens  fans  en  payer  le  jufte  prix  ; b lad-* 
mi  nid  ration  départementale  ni  celle  du  diftrid  n’ont  ap- 
prouvé , n’ont  pu  approuver  aucune  délibération  ayant*  pour 
objet  de  faire  cette  acquiflcion  , il  eft  certain  que  les  ha- 
bicans de  Crevecœur  ne  pouvoient  la  faire  , ne  pourvoient 
charger  aucun  commiftaire  de  la  faire  en  leur  nom. 

Dira  - 1 - on  qu’ils  pouvoient,  chacun  en  particulier , s’unir 
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pour-  acheter  des  biens  nationaux , que  cela  n'étoit  défendu 
par  aucune  loi. 

Sans  doute  on  ne  pourroit  pas  critiquer  l’union  de  trois 
ou  quatre  individusqui  auroient  fait  en  commun  l’achat  d’un 
domaine  national  ; mais  ce  n’eft  pas  ainfi  que  l’on  doit 
confidéïer  la  coalition  de  tous  les  habitans  d’une  commune , 
les  pré  fois  fe  faifant  fort  pour  les  abfens  qui  fe  font  réunis 
pour  éviter  la  concurrence  de  chacun  d’eux  pour  l’acquifi- 
tion  des  fonds  qui  font  fi  tué  s dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile de  également  à la  convenance  de  tous  , une  coalition 
qui  a pour  objet  de  partager  ces  fonds  par  tête  à tous  les 
chefs  de  famille  d’une  commune  ; 

Une  coalition , fous  le  nom  coileélif  d’une  commune  qui 
fe  prévaut  d’une  loi.  favorable  aux  municipalités  qui 
cependant  n’a  oblervé  aucune  des  formalités  preferites  par 
cetre  loi  ; 

Une  pareille  coalition  n’a-t-e'le  pas  eu  pour  but  de  fe 
faire  adjuger  à vil  prix  des  fonds  qui  auroient  peut-être  été 
•portés  au  double  de  ce  qu’ils  ont  été  vendus , fi  elle  n’avoic 
pas  eu  lieu  ? 

Je  le  demande  , dans  quel  pays  régi  par  les  lois  fean- 
çaifes  tant  anciennes  que  modernes,  uii  pareil  traité  a«- 
roir-il  pu  avoir  quelque  effet,  auroit  - il  pu  être  fuivi 
d’exécution  ? 

Un  acte  pardevant  notaire , où  la  plus  grande  partie  des 
habitans  d’une  commune  ne  paroiüant  que  comme  parti- 
culiers veulent  contracter  ck  s’obliger  comme  corps  ' de 
communauté  ; un  ade  où  ils  s’uniffent  fans  formalité, 
fans  aiitorifation  , fans  délibération  préalable  , fans  aucune 
efpèce  de  motif  que  celui  de  dépouiller  à leur  profit  la’ 
nation  : 

Je  demande  comment  on  auroit  pu  contraindre  la  plu- 
part des  préfens  qui  fe  font  fait  fort  pour  les  abfens  de 
qui 'n’a voient  peut  être  pas  la  moindre  propriété,  pas  le 
plus  petit  moyen  de  refponfabilité  , à exécuter  un  pareil 
ade.  1 
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Je  demande  comment  les  abfens , qui  n ont  donné  Au- 
cun pouvoir , aucune  procuration  , a avoient  pu  être  con- 
traints à payer  les  annuités  ; quel  moyen  de  contribution  8c 
de  contrainte  pour  la  payer  auroit  - on  pu  exercer  contre 
eux. 

Il  efi:  fi  vrai  qu’une  telle  convention  ne  pouvoir  avoir 
de  fuite  ni  d’effet  , qu’elle  n’a  pu  être  exécutée  , 8c  que 
ces  mêmes  habkans  font  venus  , quelque  mois  après 
leur  acquilïtion*  expofcr  au  diftriéb  qu  un  de  leurs  coalïo- 
ciés  leur  ayant  manqué  _,  ils  ne  ponvoient  faire  face  aux 
paiemens  des  termes  échus  j 8c , par  arrêté  du  dire&pire  du 
diffii&  de  Cambray  , du  premier  mai  1793  , il  fut  dit  que 
i’adminillration  ne  pouvant,  connaître  de  ces  fortes  d’ar- 
rangemens  ou  divifions  d’intérêt  . il  étoit  néceffaire  de 

prendre  des  mefures  pour  parvenir  à ia  revente  : en  confé- 
quence  l’adminidration  du  didrid  ordonna  l’appofuion  des 
affiches  pour  y procéder. 

Cependant , fur  des  obfervations  faites  au  département , 
cette  adminiftration  ordonna  , comme  vous  l’avez  vu  , 8c 
attendu  la  difette  des  grains,  que  les  fonds  fetoietit  loués 
à divers  particuliers. 

Ain ( i les  habitans  de  Crevecœur  avoient  abandonné  leur 
acquifiticn  , tant  étoit  impoffible  à exécuter  la  convention 
qu’ils  avoient  fouferite  ; ils  y avoient,  renoncé  y ils  avoient 
encouru  la  déchéance , 8c  ce  n’eft  que  deux  ans  après  cette 
vente , après  l’efpèce  de  renonciation  qu’ils  y avaient  faite, 
que  les  citoyens  qui  avoient  acheté  au  nom  de  la  commune 
de  Crevecœur  s’avisèrent  de  céder  & de  tranfporter  à des 
nommés- Doublet  8c  Clin  le  bénéfice  de  leur  adjudication  , 
8c  cela  dans  un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  un  tel 
difcrédit  que,  peut-être  avec  moins  de  dix  mille  francs 
écus,  ces  nouveaux  acquéreurs  ont  payé  les  n\o  mille  livres, 
.montant  de  l’adjudication.  Tel  eft  pourtant  i’a&e  qu’on  vous 
propofe  de  confirmer,  bc  par  lequel  la  République  fe  trouve 
léfée  très  - probablement  de  plus  d’un  million  valeur 
numéraire. 
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Eh  ! qui  pourroit  n’être  pas  frappé  des  vices  d’irrégula- 
ïitë,  de  connivence  & de  fraude  qui  caradérifent  la  vente 
du  4 février  1793,  qui  ont  dû  la  faire  déclarer  radicalement 
nulle  &i  entraîner  l'anéantidèment  de' la  ceffion  faite  le  2.0 
germinal  de  l’an  3 aux  nommés  Doublet  & Clin , cedion  qui 
ne  fe  préfente  pas  non  plus  fous  un  afpeéf  très  - favorable. 

Manquions  - nous  dans  les  lois  anciennes  de  difpofitions 
qui  prohibaient  le  monopole  & la  connivence  entre  les  en- 
chérideurs  dans  les  ventes  publiques? 

L'article  XXIII  du  titre  XV  de  l’ordonnance  de  1669 
porte  , que  lès  marchands  adjudicataires , ni  autres  particu- 
liers j ne  pourront  faire  aucune  affociation  fecrette  ni  em - 
pêcker  par  voies  indirectes  les  enchères  fur  Us  bois.  Cet  ar- 
ticle punit  ceux  qui  font  convaincus  de  monopole  , ou  de 
complot  concerté  entre  eux  de  ne  pas  enchérir  d une  amende 
arbitraire  ôc  par  la  nullité  de  leur  adjudication. 

L’article  XXIV  veut  que  l’adjudicataire  ne  puifîe  avoir 
plus  de  trois  alîbciés. 

Mais  la  coalition  formée  le  4 février  1793 , chez  un  no- 
taire à Cambray  , entre  les  habitans  de  Crevecœur  ne  doit- 
eîle  pas  être  conhdérée  comme  une  de  ces  conventions  ou 
promefFes  tendantes  à fe  faire  renoncer  réciproquement^  au 
droit  de  faire  des  enchères,  conventions  prohibées  par  1 ar- 
ticle premier  de  la  loi  en  forme  d’inftruéfcion  du  i3  juillet 
1791^?  Toutes  promeffies  d* argent  y porte  cec  article  , exigées 
ou  foufcr'ites  pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d en- 
chérir doivent  etre  déclarées  milles  par  les  tribunaux  j & Us 
adjudications  j âùffi  déclarées  nulles  lorfiqu  elles  fie  trouveront 
faites  au  profit  des  auteurs  de  pareilles  manoeuvres.  Certes 
cette  loi  elb  antérieure  à la  vente  faite  aux  habitans  de 
Crevecœur  (1).' 


(O  La  commflîon  a cité  cette  loi  dans  fon  rapport,  page  10. 
On  ne  conçoit  pas  comment  elle  ne  l’a  pas  appliquée  a l adjudi-» 
Ccition  du  4 février  1793. 
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Manquions-nous  enfin  de  difpofir.ons  dans  les  lois  qui 
autorifoient  les  juges  à annullei  les  ventes-pout  caufe  de  d .1 
ou  de  fraude?  y en  eût -il  jamais  de  plus  mamfeites  que 
ceux  commis  fous  là  nom  des  habitans  de  Ctevecœui : . 

Encore  fi  cette  adjudication  avoit  profité , au  grand  nom- 
bre de  familles  indigentes  d’une  commune  , l'on  pour- 
roit  conlidéter  fous  un  afpeû  moins  défavorable  ce  relultat: 
mais  cette  vente  n’a  eu  que. celui  d’enrichir  peut-être  les 
fondés  de  pouvoirs  & deux  celïionnaites,qui  font  vernis  deux 
ans  après  cette  adjudication  , oubliée  des  habitans  * pour  en 
recueillit  les  fruits , en  payant  avec  un  papier  absolument 

décrié.  . ma 

Pourriez  - vous  donc  confeniir  à valider  un  pareil  acte 

& confacrer  une  léfion  auffi  énorme -au  préjudice  de  la 

nation  ? r , 

Que  dis-je,  valider  cetre  vente!  on  vous  propale  de  va- 
lider toutes  celles  qui  ont  été  faites  dans  de  feroblables  cir- 
conftan ces  , cefl-à-dire  , qui  ont  les  mêmes  vices  & qui 
caufent  la  même  perte  a ia  République  ! . ^ 

On  vous  propofe -de  rapporter  un  article  de  loi,  lous 
le  prétexte  qu’il  annulle  par  un  effet  rétroa&it  les  acqui- 
ttions faites  par  des  coalitions  d 'habitans  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi. -Cependant  j ai  prouvé  qu  il  n y avoH 
aucun  effet  récroadif  dans  cet  article  relativement  a cette 
annulation  ; j’ai  prouvé  qu’elle  était  prononcée  par  les  lois 
antérieures , qui  exigent  des.  formalités  a peine  .de  nu  iite 
qui  n ont  point  été  fuivies  , & qui  déclarent  d’ailleurs  nudes 
toutes  les  ventes  frauduîeufes  j j ai  prouvé  que^s  il  y ^voiî: 
quelque  difpofition  rétroactive  dans  1 article  XXIil  a 
loi  du  24  avril,  c’étoit  celle  qui  condamnait  à une  amende 
du  tiers  du  prix  de  l’adjudication  les  adminiftrateurt  cjui 
avaient  concouru  à des  ventes  femblables  à ceile  ci.  Mais  1 
n’y  a eu  ni  officiers  municipaux  , ni  acquéreurs  , ni  vendeurs 
condamnes  à l’amende  dans  l’affaire  dont  il  s’agit.  Cette 
peine  d’ailleurs  ne  peut  plus  être  prononcée j elle  ne  peu*, 
plus  avoir  d’effet  à l’avenir  : ainfi  il  ne  peut  y avoir  de  ne- 
ceffité  de  rapporter  l’art.  XXIII  de  la  loi  du  24  avril. 


Mais  non- feulement,  je  le  répète,  on  vous  rropofe  fon 
rappoit  ; mais  on  vous  propofe  , par  une  difpolition  expreiïe 
* initie  lu  de  la  relolution  , de  maintenir  les  adjudica- 
tions des  domaines  nationaux  faites  légalement  , fans  fraude 

Violence,  à des  communes  , à des  affodations  d’ habitons 
'C\’ant  la  promulgation  de  la  loi  du  24  avril  i7g3. 

Uira-t-on  que  ces  expreffions  faites  légalement  ' & fans 
Jr  ~ce  ’f'c'  gaianufienc  la  République  qu’on  ne  veut  pas 
vander  les  ventes  ou  il  y aurait  eu  une  coalition  fraudu- 
.srî  ’ .!mis  '!  e^£,  facile  de  fentir  que  fi  l’on  approuve  la 
clul  * rendue  fur  la  pétition  des  acquéreurs 
<.*e  a soaye  de  Vaucelfes  , on  eli  cenfé  reconnoître  que  leur 
acquisition  cft  valable  , Sc  que  le  Corps  légiilarif  l’a  penfé 

• V ce  clm,?e  Peut  être;  & d’ailleurs  1!  exifte  une  inexac- 
ïitude  palpable  dans  cet  article. 

C’eft  qu’il  fuppofe  qu'il  étoir  permis  1 dés  affodations 
o habitans,  formées  comme  celle  des  babicans  de  Creve- 
cœur,  d acheter  des  biens  nationaux  & de  le  faire  léoale- 
ment  ; ce  qui  eft  également  faux  : car  il  réfulte  évidem- 
ment du  texte  des  lois  que  je  vous  ai  citées  , & de  l’ef- 
pritoe  ces  lois,  que  l’Affemblée conftituante  n’a  autorifé  les 
municipalités  que  comme  corps  adminiftracifs  à faire  ces 
loumiüions  ; quelle  ne  les  a autorifés  à les  faire  qu’à 
condition  expreffe  , indifpenfable  de  revendre  , & non 
pour  conferver  , comme  c’étoi:  l'intention  des  babicans  de' 
Crevecœnr;  que  même  pour  faire  ces  fortes  de  fournirons , 
il  etoit  nece'laire  , de  la  part  des  municipalités  , d’obferver 
des  formalités  ; qu’il  y a une  grande  diftinâion  entre  les 

* po  j.-ons  qui  autorifé nt  ces  fourmilions  pour  revendre 
& celles  qui  permettent  aux  communes  d acquérir  quelques 
tonus  ou  bâtimens  nécdTaires  au  fervice  public;  que  , dans  ce 
dernier  cas,  ces  acquittions  ne  peuvent  être  faites  que  fur 
des  motifs  d’intérêt  public,  après  avoir  délibéré  en  confed 
gtaeial , St ..  après  avoir  obtenu  l’autorifation  des  corps  ad- 
mimftratifs  fupéneurs  ; que,  dans  aucun  cas,  rAfTemblée 
commuante  ni  aucune  arfembiée  fuivante  n’a  permis  à des- 
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habîrans  réunis  fous  le,  nom  collectif  d’une  commune  d’a- 
cheter des  biens  nationaux  pour  les.  partager  entre  eux. 

Ainfi  la  difpofition  de  l'article  II  de  ta  réfolution  qui 
déclare  qu’une  telle  autorifation  a exifëé  eft  contrairè  à 
toutes  nos  lois,  &:  tendroit  à rendre  valable  peut-être  un 
grand  nombre  d’acquifitions  aufîi  frauduleufes  , aulîi  radi- 
calement nulles  que  celle  de  l’abbaye  de  Varicelles  , aux- 
quelles on  ne  penfe  pas?&  à priver  la  nation  d’une  partie 
notable  de  fes  domaines. 

Cet  article  peut  donc  beaucoup  moins  encore  être  adopté 
que  le  premier. 

Le  troifïèrne  eft  une  preuve  que  la  réfolution  a eu  pour 
obier  principal  de  conferver  l’abbaye  de  Varicelles  aux  nom- 
més Doubler  Sc  Clin  ; car  on  s’y  occupe  effentieliemenc 
des  acquéreurs fubrogés  aux  affociations  d’habirans.  Get  article 
ordonne  que  les  adjudicataires  & leurs  fubrogàtaires  y qui  ont 
payé  le  montant  de  leurs  adjudications  , feront  remis  eu 
po ffeftion  des  objets  qu’ils  ont  acquis , s’ils  en  ont  été  dé- 
polTédés  ; il  les  autorife  à payer  , dans  le  délai  de  trois 
mois,  s’ils  ne  l’ont  pas  fait  : de  plus,  ou  fixe  le  mode 
dont  ils  paieront.  En  conféquence  on  ordonne  que  tous 
arretés  y & meme  tous  JUGEM&NS  rendus  contre  les  agens 
de  la  République  & V adjudicataire  y fur  le  fondement  du 
prétendu  effet  rétroaélif  de  V article  XXI U de  la  loi  du 
avril  1790  y feront  conjidérés  comme  non-avenus. 

Cette  dernière  partie  de  l’article  III  de  la  réfolution 
mérite  de  fixer  particulièrement  votre  attention.  En  effet, 
je  vous  prie  d’y  remarquer  qu’en  fuppofanc  un  effet  ré- 
troactif’ dans  l’article  XXIII  de  la  loi  de  1793  , pour  y 
remédier  on  fe  permet  .un  autre  effet  rétroaélif,  &.  ou 
fait  annullcr  par  le  Corps  légiflatif  tous  les  arrêtés,  même 
ceux  du  Directoire  , & même  tous  jugemens  des  tribunaux 
qui  auraient  été  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  2.3  avril 
1793.  Je  ne  penfe  pas  qu’il  foit  poffibie  de  rendre  une 
pareille  loi. 

Une  loi  rétroaélive  neft  pas  une  loi  nulle  & qui  ne. 
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doive  pas  être  obéie.  La  rétroactivité  dans  les  lois  eft 
l’erreur  ou  la  faute  du  légi dateur  > mais  la  difpofition  ré- 
troactive n’en  efi  pas  moins  une  loi , & doit  être  exécu- 
tée. Ainfi,  prenez  garde  que,  fi  vous  anéantifliez  ce  qui  a 
été  fait  par  une  loi  rétroaCtive  , vous  tomberiez  d’abord 
dans  la  même  rétroactivité , 3c  que  vous  porteriez  un  coup 
lunette  à l’autorité  des  lois.  La  rétroactivité  d’une  loi  peuc 
être  problématique.  Un  grand  nombre  de  vos  difcuffions 
prouve  que  nous  ne  fommes  pas  toujours  d’accord  fur  l’effet 
rétroaCtif  de  tel  ou  tel  article  d’une  réfolution.  Si  donc  les 
citoyens  fe  permettent  de  préjuger  que  telle  difpofition  a 
un  effet  rétroactif,  3c  de  prévoir  ou  de  fuppofer  qu’elle 
fera  bientôt  rapportée  avec  tous  les  effets  qu’elle  pourra 
avoir  eus , penfez-vous  qu’ils  l’exécuteront?  non  , fans  doute , 
& ce  feroit  un  grand  malheur  qu’un  pareil  prétexte  pour 
fà*.re  réfi (tance  à la  loi. 

Tout  ce  qui  porte  le  caraCtère  de  loi  doit  être  exacte- 
ment exécuté  fans  reftriCtion  & fans  réferve  ; mais , pour 
que,  les  lois  obtiennent  une  telle  obéiffance  , ii  faut  que  ce 
qui  a été  fait  en  vertu  d’une  loi  foie  fiable  , permanent , 

irrévocable. 

On  pourra  peut  être  m’objeCter  ce  qu’on  a fait  relative- 
ment à certaines  lois  rétroactives  : on  a fait  ce  qu’on  a cru 
bon  3c  utile.  Four  moi,  je  ne  reconnois  point  de  juris- 
prudence dans  les  aCres  du  Corps  légiflatif  ; je  ne  connois 
que  les  principes  , 3c  fi  l’on  s’en  écarte  , il  faut  sempreffer 
d’y  revenir. 

Je  fais  que  vous  pouvez  , par  une  loi  générale,  anéantir 
des'  jugem  ens  Sc  des  arrêtés , lorfque  les  adminifirateurs  3c 
les  juges  ont  mal  compris  le  fens  d’une  loi  3c  l’ont  mal 
appliquée  : alors  ce  n’eft  pas  par  un  effet  rétroaCtif  que  vous 
déclarez  nul,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  conformément  à la  loi , 
au  contraire  \ vous  expliquez  le  fens  qu’on  a dû  lui  donner: 
il  vous  appartient  de  dire  ce  quelle  a voulu  _,  ce  qu’elle 
a ordonné,  ce  qui  devoit  être  fait  , 3c  d’annuiler  ce  qui 
ür  été  fait  en  onpofirien  avec  le  vœu  de  la  loi. 
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Je  n’inffilerai  pas  davantage  fur  ce  point.  Ce  feroit  auffi 
abufer  de  vos  momens,  mes  collègues,  que  de  s’attacher 
à établir  l’inconvenance  8c  i’inadmiffibilité  4es  autres  arti- 
cles de  la  réfolution , qui  font  une  conféquence  des  trois  pre- 
miers , après  vous  avoir  démontré  combien  il  feroit  injulte,  pré- 
judiciable â la  nation  j 8c  contraire  à l’efpnt  des  lois  relatives 
à la  vente  des  biens  nationaux , d’admettre  ces  premiers  ar- 
ticles qui  leur  fervent  de  bafe. 

Repréfentans  du  peuple , perfonne  n’eft  plus  pénétré  que 
moi  cfe  la  néceffité  de  défendre  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux de  tous  les  traits  que  les  ennemis  de  la  Républi- 
que cherchent  â leur  lancer  tous  les  jours.  Je  fais , comme 
vous  tous , combien  eft  précieufe  cette  difpoffiion  de  notre 
paéte  focial  par  laquelle  « la  nation  françaife  proclame  , 
» comme  garantie  de  la  foi  publique , qu’après  une  adjudi- 
» cation  légalement  confomméede  biens  nationaux  , quelle 
» qu’en  foit  l'origine , l’acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
» dépoffédé , fauf  aux  tiers  -réclatnans  à être  , s’il  y a lieu  , 
» indemnifés  par  le  trélor  national  (î).  » 

Mais  , en  voulant  écarter  les  difficultés  que  les  maîveil- 
lans  fufcitent  contre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
8c  qui  veulent  les  dépouiller  fous  prétexte  que  quelques- 
uns  de  ces  biens  îi’appartenoient  point  à la  nation  , 8c  fous 
le  prétexte  que  des  adminiftrateurs  n’ont  pu  vendre  légale- 
ment ce  qui  n’appartenait  pas  à la  République  , il  faut  bien 
fe  garder  de  ne  pas  accueillir  la  dénonciation , des  fraudes 
8c  des  manœuvres  au  moyen  defquelles  la  République  a été 
illégalement  8c  injudement  dépouillée  de  fes  propriétés. 

, Dans  le  premier  cas  v ce  font  des  ennemis  du  régime  ré- 
publicain qui  veulent  fe  fouftraire  â la  peine  de  la  conüf- 
cation  de  leurs  biens , qu’ils  ont  encourue  en  émigrant  ou , 
en  ne  fe  conformant  pas  aux  lois. 

Dans  le  fécond  cas , ce  font  des  républicains , des  fonc- 
tionnaires publics  qui  remplirent  la  million  qu’ils  ont  reçue 


(0  Art.  374  de  la  conftitution. 
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en  dénonçant  les  vols  qui  ont  été  faits  à la  nation:  c’eft 
la  République  elle- même  qui  réclame  le  bien  dont  elle  a 
été  in j alternent  privée-.. 

Je  ©ajouterai  qunne  réflexion  que  me  fuggère  le  rap- 
port de  votre  com  million  (i)  , c’efi  que  , s’il  importe  daf- 
furer  la  propriété  aux  acquéreurs  de  bonne  foi  qui  n’ont 
employé  que  des  moyens  expreffément  avoués  &:  autorlfés 
par  la  loi , il  importe  au©  que  ceux  qui  ont  porté  atteinte 
à la  chaleur,  à la  liberté  , à la  concurrence  des  enchères  > 
ne  profitent,  ni  eux , ni  leurs  fubrog'ës , du iruit  de  leurs  ma- 
chinations. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


(i)  Voyez  page  10  du  rapport,  dernier  alinea. 
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